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affectés à cet objet, sans pouvoir être appliqués 

à aucun autre, sous quelque prétexte que ce soit. Art. 2. Les assignats qui, à l'époque du pre¬ mier juillet 1796, n'auraieut pas été éteints par l'acquisition des domaines nationaux, cesseront d'avoir un cours forcé ; mais ils seront reçus dans un emprunt portant 4 0/0 d'intérêt qui sera ouvert à cet effet à ladite époque du premier juil¬ let 1796. Et ne pourra ledit emprunt excéder le capital des assignats qui resteront alors en cir¬ culation. 

Nota. Ce projet de décret paraîtra excessive¬ 

ment long ; mais j'ai cru que, dans une opération de cette importance, il était nécessaire que l'œil pût mesurer toute l'étendue de l'espace à parcou¬ rir. L'Assemblée nationale peut au surplus s'atta¬ cher aux articles principaux, et renvoyer au co¬ mité de liquidation, pour tout ce qui peut re¬ garder le mode de payement et,de liquidation. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M. DE JESSÉ. 

Séance du samedi 4 septembre 1790, au matin (1). 

La séance est ouverte à neuf heures et demie. 

M. Danchy, secrétaire, donne lecture du pro¬ cès-verbal de la séance d'hier. 

M. Bouche. Je demande qu'à la disposition du 
décret sur l 'affaire de Nancy , portant que les au¬ teurs des troubles seront punis, quels que soient 

leurs grades, il soit ajouté ces mots, et leurs rangs. Cette addition me paraît nécessaire, attendu qu'il 
peut y avoir d'autres coupables que les militaires. 

M. d'André. J'appuie la proposition de M. Bou¬ che, et je demande en outre l'impression de toutes les lettres qui ont été lues, et que M. le président se retire sur-le-champ par-devers le roi, pour por¬ ter le décret à sa sanction. 

(Ces diverses propositions sont adoptées.) 

M. Dauchy. J'observe que les deux commis¬ saires du roi sont partis pour Nancy : il me sem¬ ble instant que le décret rendu dans la séance d'hier soit présenté sans retard à la sanction afin que ces commissaires le reçoivent à leur arrivée. (Cette proposition est adoptée.) 

M. Monnerou, dé-puté du département de l'Ar-
dèche , demande un congé de trois semaines. 

M. Iiofficial, député du Poitou, sollicite égale¬ ment un congé de ia même durée. 

M. de Moncorps, députe d'Auxerre, demande à s'absenter aussi pendant trois semaines. 
Ces congés soilt accordés. 

M. le Président annonce qu'il vient de rece¬ voir deux lettres, l'une du frère de M. Bonne-

Savardin, qui demande la permission de le visiter avec sa femme, et l'autre de M. Eggss, qui réclame 
sa liberté provisoire. 

M. Regnaud, (de Sain LJean-d? Angèly .) J'in¬ 
siste pour que l'Assemblée prononce l'élargis-

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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sement de M. Eggss, il est actuellement mourant dans sa prison. 

M. d'André. L'Assemblée ne peut faire droit 

sur la pétition de M. Eggss. Les formesexigent qu'il fasse sa demande au Châtelet qui repondra comme bon lui semblera. Si le Châtelet répond d'une manière contraire aux lois, l'Assemblée nationale lui rappellera son devoir. 

(L'Assemblée décide que la demande de M. Eggss doit être renvoyée au Châtelet.) 

M. le Président fait donner lecture de deux 
lettres à lui adressées, l'une par le sieur Espariat, 
maire d'Aix, l'autre par les officiers municipaux de ladite ville, et d'uue adresse des membres du directoire de la même ville. 

Ces deux lettres et l'adresse sont renvoyées au comité de Constitution. 

M. JeanOswald, citoyen anglais, lieutenant au 
régiment d'infanterie Royal-Higland, membre de la société des amis de fa Constitution, offre à 

l'Assemblée nationale une ode en langue anglaise de sa composition, intitulée : le Triomphe de la liberté, et destinée à célébrer la Révolution fran¬ 

çaise. L'Assemblée agrée cet hommage, et un exem¬ 
plaire de l'ouvrage est déposé dans les Archives. 

M. Prieur, membre du comité de mendicité , 
demande que le rapport général du comité, ajourné à dimanche, soit remis à un mois, 

pour donner le temps de connaître les ressources des hôpitaux et autres établissements de charité, 
et préparer un travail complet sur cette partie. 

Un membre demande qu'en attendant ce rap¬ 
port général, le comité donne au moins quelques articles provisoires pour regler cette partie qui 

exige les plus pressants secours. (L'Assemblée décrète que ce rapport sera fait le plus tôt possible.) 

M. Cochelet, député du département de s Arden-nes , demande et obtient un congé d'un mois. 

M. le Président quitte la séance pour se 
rendre à Saint-Cloud, auprès du roi : 

M. Dupont (de Nemours), ancien président, occupe le fauteuil. 

M. Pinteviile de Cernon, rapporteur du comité de Constitution, propose un projet de dé¬ cret pour le placemeut du tribunal de justice de l'un des districts du département de la Meuse. Le décret est rendu ainsi qu'il suit : « L'Assemblée nationale, après avoir entendu 

son comité de Constitution, décrète que le tribu¬ 
nal indiqué par le décret du 23 août dernier, dans 1a ville de Gondrecourt, sera placé dans celle 

de Vaucouleurs, et que Gondrecourt conservera le district. » 

M. Pougeard du Umbert, député de la 

Charente, propose le projet de décret suivant qui est renvoyé au comité de Constitution : « L'Assemblée nationale, informée que diffé¬ rentes circonstances ayant retardé dans plusieurs parties du royame la formation des corps admi¬ nistratifs, il est impossible que les directoires de 

département et de district ayant achevé, à l'épo¬ que fixée par son décret du 28 juin dernier, ies 
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travaux préliminaires qui doivent préparer et rendre utiles les délibérations des conseils de 
départements et de districts, a prorogé et proroge, 
au 15 octobre prochain, l'ouverture de la première session des conseils de district, et au premier 
novembre aussi prochain, celle des conseils de 
département ; ordonne que son président se reti¬ rera incessamment vers le roi* pour présenter le 
présent décret à sa sanction. » 

M. Gossin, rapporteur du comité de Consti¬ tution, propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir èntëildu le rapport de son comité du Constitution, décrète 
qu'eû conséquence de l'option faite par là com¬ 
mune de Lassav, cette Ville est le siège du tribu¬ nal du district fixé à Vilaine. » 

(Ce projet de décret est adopté.) 
M. Oossln, rapporteur du comité de Constitu¬ 

tion, fait un rapport sur ta fixation du siège du directoire du département du tar et s'exprime en ces termes (1) : Messiehrs, jamais Question n'a été plus contro¬ versée que celle de l'alternat ou de la fixité du département du Var. Renvoyée à la discussion des électeurs, elle a duré trois jours. L'assemblée a ordonné rimpression des discours des orateurs respectifs et a, en fin de compte, laissé à l'Assem¬ blée nationale le soin de décider. Plusieurs villes sont en concurrence avec toulon -.ces villes sont 

Draguignan, Brignole et Grasse. Les deux pre¬ mières soutiennent qu'elles doivent profiter 1 une et l'autre du directoire; celle de Grasse demande 

l'alternat s on soutient en faveur de ce système que si la présence de l'administration ne seconde pas leg villes de l'intérieur du département on aura donné un régime moins favorable que l'ancien. 

Celle de Grasse, ayant un commerce étendu et 15,000 âmes de population, veut partager une in¬ 

fluence sans laquelle plie se dépeupler ainsi que les campagnesqui l'environnent. Grasse ad'ailleurs un évêché et des établissements judiciaires. Elle est la seconde ville du département ; rien ne peut l'indemniser si elle n'a pas l'alternat du direc¬ toire avec la ville de Toulon. 

Mais le comité pense que les moindres incon¬ vénients de ces alternats seraient ceux du trans¬ 
port continuel des papiers* de la caisse et la 
suspension des fonctions des employés des bu¬ reaux; ensuite viennent les dépenses des divers 

établissements dans chaque ville et des préposés en sous-ordre pour les surveiller. Ces inconvénients ont ramené le comité au 

principe de la fixation du siège de l'administra¬ 
tion ; principe qui doit vaincre toutes les consi¬ dérations dont on pourrait le couvrir et qui 
acquiert une nouvelle force par la raison de la pres¬ que excentricité de la ville de Grasse, 

Mais dans laquelle des villes de Brignole, Dra¬ guignan oii Toulon, doit-on fixer le siège du directoire du département? Brignole* sans être aussi central que Draguignan, est plus avanta¬ geusement situé# parce qu'il est plus près de la grande population. Il est une autre ville, Lorgues qui est géométriqùemfent le point le plus centrai et chef-lieu d'une vigneriej elle a des droits aux établissements de là Constitution comme ûragui-gnao et Brignole. 

(1) Le rapport dé M.Go8sin n'a pas été inséré au Mtnileur. 
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L'Assemblée nationale a en général placé les sièges des corps administratifs dans le centre des affaires et non dans celui dil territoire. Elle les a placés là où il y a le plus d'hommes ins- traits, le plus de lumière, Je plus d'habitude des grandes transactiods, des grandes difficultés. Des motifs importants se réunissent en faveur de Toulon, dont la population est de 30,000 âthess 

A Toulon se versent et se consomment chaque année en dépenses publiques, le revenu de dix années, de toute la Provence. A Touloti se réunis¬ sent tous les moyens de sûreté, de défense et 

d'attaque de nos côtes méditerranéennes. Toulon soutient qu'il n'est pas un point du département qui n'y corresponde ou n'y aboutisse. Les admi¬ nistrations résidant à Toulon surveilleront les 

expéditions maritimes, la perception des droits et l'exécution du reculement des barrières. 
Les centres d'activité et de lumière sont néces¬ 

saires pour élaborer le patriotisme et les talents 
qui soutiendront votre ouvrage. Les petits tLféâ-
tres rétrécissent les esprits et les vues. Outre ces avantages, Toulon a en sa faveur les adhésions 

des villes de Saint-Tropez, de Luc, de Lorgues, d'Antibes, de Saint - Maximin et de beaucoup d'autres communes. D'ailleurs, c'est assez d'avan¬ 

tage pour les villes, chefs-lieux de districts dans 

Je départements du Var, de recevoir alternative¬ ment l'assemblée des administrateurs du dépar¬ tement ; les administrés verront si cette disposi¬ tion est bonne ; l'expérience la fera juger. Le comité aurait désiré pouvoir vous proposer la fixation de l'assemblée uu département à Tou¬ lon, rien ne lui paraissant plus ibcohveriàllt que de séparer l'assemblée du dépârtëlhent de son directoire; mais il a cru devoir se boiser à la fixation du directoire ; seul objet qiié Vous ayez renvoyé à là délibération des électeurs et sur le¬ quel ils n'ont pu s'entendre. Peut-être croirez-vous néanmoins devoir prononcer sur cet o|,)jet: votre comité le désire, n'y ayant rien de plus contraire au bien public que de faire alterner dans neuf districts une assemblée administrative 

et de faire ainsi voyager sans cesse les adminis¬ 
trateurs, les archives* les hommes préposés à ces travaux. 

Le comité de Constitution vous propose dê fixer 
à Toulon le siège du directoire du département du Var. 

M. Lombard de Taradeân soutient que la 
ville de Draguignan doit obtenir lâ pi-éférelicë, à cause de sa position centrale. 

M. Moiigitis de Roquefort défend âvec énergie les droits de la ville de Grasse où l'on rencontre des intérêts importants, dës hommes instruits, des lumières de toutes sortes. Il dit 

qu'on ne peut tout donner . à une seule ville, que Toulon est en possession d'avàntages considéra¬ bles soit par son port, soit par sa marine, soit comme entrepôt du -commerce desindes. Il ajoute qu'un directoire ne doit pas être placé dans une ville sujette aux attaques de la guerre, Toulon est dans une position excentrique et a plus de trente lieues de l'autre bout du département. Où doit ménager les intérêts commerciaux de là ville de Grasse qui se borne à demander l'alter¬ nat. Il demande, enfin, par amendement, que l'Assemblée fixe une ville neutre où les électeurs 

se réuniront et où ils devront se prononcer. 
M.Ricard de Séalt combat cet amendement 

qui est mie aux voix et rejeté. 
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